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 Master 2 professionnel Droit et Gestion du Personnel 2007-2008   
 le CDD



 


FIN DU CDD

* cesse de plein-droit à l'échéance du terme L.122-3-6

* rupture anticipée: L.122-3-8 seulement 3 cas

-accord des parties : écrit nécessaire : volonté claire et non équivoque de mettre fins aux relations contractuelles : différent de Transaction

-faute grave du salarié(procédure disciplinaire, et non licenciement: pas de conseiller extérieur) à établir par employeur si licenciement, 

si démission : seulement si faute grave de l’employeur ,avec versement de di ;Soc.30 mai 2007 n°06-41.180 RJS 8-9/07 n°918

force majeure “survenance d’un événement extérieur irrésistible ayant pour effet de rendre impossible  la poursuite du contrat” Soc. 12 février 2003 Bull. N°50

Soc.10.05.2006 JCP éd.soc.2006 JP 1584 (interprétation restrictive en  JP constante depuis 2003)

extériorité : l’employeur ne peut s’exonérer d’un fait auquel il a participer par son action ou son abstention

irrésistible : s’apprécie au niveau des conséquences sur la relation de travail

pas de caractère imprévisible : résistance Chambre sociale ?

à comparer avec Assemblée Plénière 14 avril 2006 : définition unifiée de la force majeure : caractère imprévisible et irrésistible

J.M.CARONA la force majeure cause de rupture du CDD B.S 11/96 p.524 et suiv.

Indemnisation du salarié : indemnité compensatrice montant au moins égal aux rémunérations qu’il aurait perçues jusqu’au terme du contrat : prise en charge AGS (pas d’indemnité de précarité)

pas de clause de résiliation: clause résolutoire nulle

résiliation judiciaire à l’initiative de l’employeur : non recevable 

exception : cas prévus par la loi : inaptitude salarié à la suite d’un accident du travail (impossibilité de reclassement ou refus de reclassement), rupture anticipée d’un contrat d’apprentissage ; Soc. 4 décembre 2001 RJS 2/02 n°149 Bull n°369

résiliation judiciaire à la demande du salarié :seulement si dans l’un des cas de rupture anticipée ;
· sont donc prohibées les ruptures pour les motifs suivants: 
insuffisance professionnelle, réalisation de l'objet du contrat avant le terme, refus d' une modification du contrat, licenciement économique ( soc.22.02.1996, RJS 4/96 388)

inaptitude : n’est pas un de rupture anticipée du CDD : résiliation judiciaire CSBP 2004 n°2 Chr.

démission soc.5.01.1999 RJS 4/99 482:loi de modernisation sociale: dérogation: sauf si le salarié justifie d’une embauche en CDI  (L.122-3-8 )

* sanction rupture anticipée abusive L.122-3-8

du fait de l'entreprise: d.i. au moins égaux rémunération qui aurait été perçue jusqu'au terme: réparation  forfaitaire incompressible
y compris sinistre relevant d’un cas de force majeure: art.L.122-3-4-1

+ réparation supplémentaire possible pour préjudice moral.

+ d i si non respect de la procédure soc.27 juin 2001 RJS 10/01 1140

 du fait du salarié: indemnité librement fixée par le juge; pas d'indemnité de précarité. 
L'INDEMNITE DE PRECARITE = DE FIN DE CONTRAT
L.122-3-4 = fondement: compensation de la précarité

n'est pas due: politique de l'emploi


                emplois saisonniers ou d'usage


                jeunes vacances scolaires ou universitaires.



       refus d'un CDI équivalent (même emploi ou similaire, même rémunération)



       rupture anticipée motivée



       période d'essai

est acquise  au salarié si requalification ultérieure en CDI (soc.30 avril 2003, bull.V N°149)

calcul: sur rémunération brute perçue pendant le CDD



= salaire de base, indemnités, primes



= 10% (loi de modernisation sociale 2002) peut être réduit à 6% si convention ou accord de branche prévoyant une contre-partie en matière d'accès à la formation (loi du 3 janvier 2003)

JP Soc.11 juillet 2007 accord de la métallurgie sur la formation professionnelle , prévoit 6% ; mais l’employeur n’a jamais prétendu avoir proposé au salarié un accès à la formation professionnelle : les 10 % s’appliquent.



= complément de salaire



= congés payés: calcul sur salaire, complément et indemnité de fin de contrat

sanction 

=non respect du principe, des cas de recours, des interdictions, de la règle concernant la succession des CDD: article L.152-1-4

=amende de 3750 Euros / 7500 Euros si récidive et/ou 6 mois d'emprisonnement

STATUT DU SALARIE SOUS CDD L.122-3-3: égalité de traitement

* rémunération: même montant que salarié de l'entreprise en CDI, même poste, fonction, qualification

* congés payés : indemnité si CDD trop court pour prendre congés (clause de suspension pour fermeture de l'entreprise: possible circ.1990 sinon continue à courir)

* formation à la sécurité: postes à risques: accueil, information adaptée et formation renforcée à la sécurité

* formation professionnelle : règles spécifiques L.931-13 et 14 : congé de formation après le CDD: dans les 12 mois maxi

ancienneté : au moins 24 mois en tant que salarié de l'entreprise, dont 4 mois en CDD sur les 12 derniers mois

· effectif: exclusion CDD politique de l'emploi, remplacement d’un salarié absent ou dont le contrat est suspendu (L.620-10)

·  prise en compte au prorata du temps de présence dans l'entreprise au cours de 12 derniers mois

